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Les universités sont aux premières lignes de la recherche de solutions aux 
problèmes du 21e siècle. C’est dans leurs murs que prennent naissance 
les nouvelles connaissances et perspectives sur les tendances et les dé�s 

sociaux, l’expression artistique, les découvertes scienti�ques et l’entrepreneuriat, 
dans di�érents domaines d’étude et de savoir. De concert avec leurs partenaires 
des secteurs social, public et privé, elles contribuent aux progrès de la science, 
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Dans l’ensemble, l’Université McGill s’est sortie de la crise de la COVID-19 sans trop 
de dégâts et reçoit toujours un volume élevé de demandes d’admission. Les aides 
des gouvernements provincial et fédéral ont compensé en partie les di�cultés 
�nancières liées à la pandémie. Cependant, pour maintenir sa position de chef de 
�le de la recherche universitaire, McGill doit tenir compte des incertitudes politiques 
et économiques et rester agile dans sa plani�cation stratégique.   

INSCRIPTIONS DANS LES UNIVERSITÉS DU QUÉBEC  
ET DU CANADA

Avant la pandémie, les étudiantes et étudiants internationaux ont stimulé 
la croissance du nombre d’inscriptions dans les universités canadiennes et 
québécoises pendant plusieurs années (�gure 1).

Figure 1 : Proportion d’étudiantes et étudiants internationaux par rapport à 
l’ensemble de la population étudiante dans les universités du Canada et du Québec

Source : Statistique Canada. Tableau 37-10-0018-01 E�ectifs postsecondaires, selon le régime 
d’études, le type d’établissement, le statut de l’étudiant au Canada et le genre de la personne.

En 2020-2021, la pandémie a donné un sérieux coup de frein à la mobilité étudiante 
internationale. Des données récentes indiquent que le Québec est dans une période 
de reprise post-COVID-19 et a�ire de nouveau des personnes de l’étranger dans 
ses universités. 

En e�et, lors du cycle de demandes de l’automne 2022, le nombre d’admissions 
d’étudiantes et étudiants internationaux dans les universités de la province 
a augmenté par rapport à l’année précédente, et le nombre d’inscriptions de 
personnes admises a repris une tendance à la hausse (�gure 2), bien qu’elle 
n’a�eigne pas les niveaux d’avant la pandémie.

Figure 2 : Admissions et inscriptions d’étudiantes et étudiants internationaux dans 
les universités du Québec 

Source : Bureau de coopération interuniversitaire. Ensemble des candidatures.

FINANCEMENT PROVINCIAL

Les subventions du gouvernement du Québec constituent la principale source 
de revenus de l’Université. 

Dans son budget pour l’exercice 2023-2024 présenté le 21 mars 2023, 
le gouvernement provincial prévoit de nouveaux investissements totalisant plus 
de 24 G$ répartis sur cinq ans. 

Vu la forte incertitude entourant les prévisions économiques, le ministère des 
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croissance plus marquée que prévu. Si la situation économique venait à se détériorer, 
la réserve pour éventualités intégrée au cadre �nancier perme�rait d’éviter un 
report du retour à l’équilibre budgétaire prévu pour 2027-2028. À l’inverse, une 
amélioration de la situation économique réduirait le dé�cit prévu, voire avancerait 
le retour à l’équilibre budgétaire.

Dans son budget pour 2023-2024, le gouvernement du Québec injectera 0,3 G$ 
s’additionnant aux investissements de 1,3 G$ déjà annoncés pour les universités 
de la province. Ces fonds seront répartis sur cinq ans. 

Ce nouveau budget accroît de 5,1 % le �nancement direct aux universités, qui passe 
à 4,0 G$ pour 2023-2024 (tableau 1). Ce�e somme comprend 57,8 M$ destinés à 
améliorer l’accessibilité à l’enseignement supérieur et à soutenir la réussite d’un 
plus grand nombre d’étudiantes et étudiants par des initiatives ciblées en phase 
avec les priorités du gouvernement :

	Ŷ Améliorer la reconnaissance des acquis (2,7 M$).

	Ŷ Favoriser l’apprentissage du français (1,7 M$).

	Ŷ Répondre aux besoins d’espace (20,0 M$).

	Ŷ Augmenter le nombre d’étudiantes et étudiants internationaux dans  
les programmes en français (6,0 M$).

	Ŷ Soutenir l’enseignement et les services aux étudiants dans les régions (2,4 M$).

	Ŷ Apporter une aide supplémentaire aux universités qui déploient des zones 
d’innovation (0,9 M$).

	Ŷ Soutenir le développement des compétences transversales au doctorat (2,1 M$).

	Ŷ Compenser le plafonnement des droits de scolarité et des frais institutionnels 
(22,0 M$).

Tableau 1 : Financement de fonctionnement des universités du Québec  
(en milliards de dollars)

Exercice 
budgétaire

Budget du 
gouvernement 

du Québec

Budget des universités 
en % du budget du 

Québec

Budget des universités du Québec

Budget 
total

Écart sur 12 
mois ($)

Écart sur 12 
mois (%)

2019-2020 89,75 $ 3,5 % 3,177 $ – –

2020-2021 108,02 $ 3,1 % 3,364 $ 0,187 $ 5,9 %

2021-2022 119,58 $ 3,0 % 3,529 $ 0,165 $ 4,9 %

2022-2023  129,7 $ 3,0 % 3,837 $ 0,308 $ 8,7 %

2023-2024 125,5 $ 3,2 % 4,033 $ 0,196 $ 5,1 %

Source: Crédits et dépenses des portefeuilles Vol. 3, Section Enseignement supérieur  
2019-2020, 2020-2021, 2021-2022, 2022-2023, and 2023-2024.
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année à Sécurité publique Canada pour établir un Bureau national de lu�e contre 
l’ingérence étrangère. 

Par ailleurs, 500 M$ seront versés sur dix ans au Fonds stratégique pour l’innovation 
en appui à la mise au point et au déploiement de technologies vertes au Canada. 
Le Fonds quant à lui injectera jusqu’à 1,5 G$ dans des projets sur les technologies 
propres, les minéraux essentiels et la transformation industrielle, entre autres secteurs. 

CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE

Régime de retraite
La réglementation oblige l’Université McGill à e�ectuer une évaluation actuarielle 
de son Régime de retraite tous les trois ans. Elle est tenue d’y verser des cotisations 
supplémentaires à même le fonds de fonctionnement pour combler les éventuels 
dé�cits et, à terme, couvrir le versement des prestations déterminées aux 
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canadien réduit le montant des droits de scolarité de McGill pour la clientèle étudiante 
des États-Unis, mais, à l’inverse, constitue un désavantage pour le recrutement et 
le maintien en poste de membres du corps professoral de l’étranger, étant donné 
que l’Université verse les salaires en dollars canadiens 1. Par ailleurs, la faiblesse du 
dollar canadien fait grimper le coût des achats en dollars américains, notamment 
celui des collections de périodiques, des livres et du matériel de recherche. McGill 
est un acheteur net de marchandises provenant des États-Unis.
 
Figure 4 : Moyenne mensuelle des taux de change USD-CAD
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In�ation 
Associée au revenu disponible par habitant, l’in�ation mesurée à l’aide de l’indice des 
prix à la consommation (IPC) fournit une indication de la capacité des ménages de 
me�re de l’argent de côté, notamment pour des études postsecondaires. Au Québec, 
l’IPC s’est accru de 6,7 % entre mars 2021 et mars 2022, contre seulement 3,8 % 
en 2021 (�gure 7). Il s’agit de la croissance la plus rapide de l’in�ation en 30 ans, 
qui s’explique par les contraintes liées aux chaînes d’approvisionnement mondiales 
et à l’augmentation de la demande alors que l’économie se remet de la crise de la 
COVID-19 et que la population apprend à vivre avec le virus. 

Or, l’in�ation telle qu’elle est mesurée par l’IPC ne correspond pas forcément à l’in�ation 
dans les universités. La hausse de la demande dans le secteur de la construction fait 
grimper les coûts des projets d’immobilisations. À Montréal, le taux de croissance 
annuel de l’indice des prix de la construction de bâtiments non résidentiels a monté 
en �èche pour s’établir à 13 % au dernier trimestre de 2022 (�gure 7). 

Figure 7 : Variation annuelle de l’indice des prix à la consommation (IPC)  
et des prix de la construction de bâtiments non résidentiels (Montréal)
 

Source : Statistique Canada. Tableau 18-10-0135-01 Indices des prix de la construction de 
bâtiments, selon le type d’immeuble.  Institut de la statistique du Québec.

Pour les bâtiments à usage institutionnel en particulier, l’indice des prix de la 
construction de bâtiments devrait a�eindre un taux de croissance annuel de 8,5 % 
au dernier trimestre de 2022. Pour les travaux s’échelonnant sur plusieurs années, 
il sera crucial de tenir compte de l’in�ation et de revoir les hypothèses de départ à 
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PLAN STRATÉGIQUE ACADÉMIQUE 2017-2022

Le Plan stratégique académique 2017-2022 de l’Université McGill appuie  
la réalisation des priorités du principal et vice-chancelier et oriente la plani�cation 
stratégique centralisée, en o�rant aux di�érents secteurs une certaine latitude 
pour l’adapter à leur réalité. Il est axé sur cinq grands objectifs.

Faire preuve d’ouverture sur le monde : L’Université McGill s’e�orcera de demeurer 
un établissement de choix pour les étudiantes et étudiants et les professeures et 
professeurs de l’étranger. Nous nous engageons également à o�rir aux étudiantes 
et étudiants au premier cycle et aux cycles supérieurs une formation résolument 
contemporaine en leur proposant davantage d’expériences enrichissantes à l’étranger.

Accroître la diversité : Nous entendons intensi�er notre quête d’excellence et 
de diversité dans nos e�orts de recrutement des professeures et professeurs et 
dans les perspectives de carrière que nous leur o�rons. Par ailleurs, nous allons 
accroître l’accessibilité à notre établissement pour les étudiantes et étudiants des 
groupes sous-représentés, en particulier les Autochtones.

Faire �gure de chef de �le en innovation : Nous nous engageons à soutenir 
l’innovation dans nos méthodes d’enseignement et nos cursus. Plus précisément, 
nous entendons augmenter le nombre de salles de classe vouées à l’apprentissage 
collaboratif et actif ainsi que la disponibilité de ces lieux, et me�re en place d’excellents 
programmes pour bien préparer les étudiantes et étudiants au premier cycle et aux 
cycles supérieurs aux nombreuses possibilités de carrière. En outre, nous souhaitons 
contribuer à l’écosystème d’innovation de Montréal, du Québec et du Canada.

Favoriser l’interdisciplinarité et l’intersectorialité : Nous réduirons les obstacles 
administratifs qui entravent le passage d’une professeure ou d’un professeur 
d’une unité d’enseignement à une autre et établirons un cadre favorable à 
l’interdisciplinarité en enseignement et en recherche.

Nouer des liens avec la collectivité : Nous tendrons la main à notre entourage 
culturel et géographique en vue de collaborer avec le milieu de l’éducation, le secteur 
commercial et les décideuses et décideurs de Montréal, du Québec et du Canada.

Pour en savoir plus, consulter la page du Plan stratégique académique 2017-2022 
à l’adresse www.mcgill.ca/provost/plan-strategique-academique-de-luniversite-
mcgill-horizon-2017-2022. 

PLAN DE RECHERCHE STRATÉGIQUE 2019-2024

Depuis près de deux siècles, l’Université McGill a�ire des chercheuses et chercheurs 
et de jeunes esprits parmi les plus brillants. De nos jours, elle a�rme toujours son 
engagement à l’endroit du pouvoir de transformation des idées et de l’excellence 
en recherche qui satisfont aux normes les plus élevées qui soient dans le monde 
entier. McGill tire d’énormes avantages de la place qu’elle occupe au centre d’un 
noyau dynamique d’activité intellectuelle, culturelle et scienti�que. Outre ses 
nombreux établissements d’enseignement, Montréal héberge des laboratoires 
gouvernementaux de premier plan et une industrie axée sur la recherche. Ces 
intervenants ancrent des grappes de recherche dans les sciences de la vie, 
l’utilisation de ressources durables, l’aéronautique et l’intelligence arti�cielle.
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PLAN DIRECTEUR DES CAMPUS

Le Plan directeur des campus de l’Université McGill établit un cadre qui dé�nit la 
vision du développement de ses installations et assure la cohésion du processus, 
a�n que les espaces et les ressources soient a�ribués en accord avec les objectifs 
de l’Université. Le plan est le fruit d’une vaste consultation auprès de la communauté 
mcgilloise et des collectivités de l’agglomération montréalaise.

Parmi les initiatives prévues et en cours, mentionnons la transformation de l’ancien 
site de l’Hôpital Royal Victoria, les travaux de construction sur le site Powell, la 
transformation de la Bibliothèque McLennan-Redpath, la rénovation du pavillon 
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Le présent budget détermine l’a�ribution des ressources �nancières en fonction 
des priorités stratégiques de l’Université.

Le budget est établi selon la méthode de la comptabilité d’exercice modi�ée, 
c’est-à-dire que les transactions sont comptabilisées au moment où l’activité 
génératrice a lieu plutôt que lorsque les rece�es sont perçues ou que les dépenses 
sont engagées.

L’Université applique la comptabilité par fonds et prépare son budget selon ce�e 
méthode. Le budget englobe quatre fonds : le fonds de fonctionnement, le fonds 
avec restrictions, le fonds de dotation et le fonds des immobilisations.

Le fonds de fonctionnement comprend les revenus que l’Université peut a�ecter à sa 
discrétion, sous réserve des dispositions législatives et réglementaires applicables. 
Ces revenus servent à �nancer les activités essentielles à la mission d’enseignement 
et de recherche n’étant pas ou peu soumises à des contraintes extérieures, et sont 
donc essentiels pour préserver l’autonomie de l’Université. La plupart des dépenses 
de fonctionnement sont comptabilisées dans le fonds de fonctionnement, à trois 
exceptions près : 1) l’amortissement annuel des actifs est comptabilisé dans le 
fonds des immobilisations; 2) certains salaires de membres du corps professoral 
sont comptabilisés au fonds avec restrictions; et 3) une part importante de l’aide 
�nancière aux études est comptabilisée au fonds avec restrictions. Le fonds de 
fonctionnement sert de source de �nancement résiduel pour les immobilisations 
en l’absence de toute autre source de �nancement disponible. Les produits non 
a�ectés sont utilisés pour l’acquisition d’importantes immobilisations (p. ex., les 
collections des bibliothèques et certains équipements) et les coûts des projets 
d’immobilisations qui ne répondent pas aux exigences du gouvernement ou de 
l’Université en matière de capitalisation (p. ex., l’équipement mobile et les coûts 
non capitalisés des heures de travail du personnel administratif et de soutien 
dans le cadre des projets d’immobilisations). En�n, les produits non a�ectés sont 
utilisés comme source résiduelle de liquidités pour le remboursement des passifs 
�nanciers lorsqu’aucune autre source de liquidités (provenant des revenus ou du 
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Depuis l’exercice de plani�cation des unités jusqu’à la production des états 
�nanciers, des produits et des charges font l’objet de reclassements dans le 
fonds de fonctionnement en raison de la capitalisation de biens et de services 
achetés par les unités. Les unités plani�ent leurs dépenses en fonction des types 
de biens et de services (livres, équipement, etc.) qu’elles comptent acheter, tandis 
que l’administration centrale est responsable des règles et des opérations liées à 
la capitalisation des actifs dans le bilan de l’Université. Les dépenses des unités 
relatives aux biens et services portées au fonds de fonctionnement sont reclassées 
en tant que virements interfonds vers le fonds des immobilisations, à partir duquel 
l’administration centrale procède à la capitalisation dans le bilan de l’Université.

Le budget du fonds de fonctionnement ne comprend pas les ajustements comptables 
de �n d’exercice (jours de congé annuel inutilisés, obligations au titre des avantages 
postérieurs au départ à la retraite et charges de retraite à payer). McGill n’inclut 
pas dans son budget les réévaluations des avantages sociaux ni les ajustements 
valeur comptable-valeur marchande, car ceux-ci sont volatils et ne sont évalués 
qu’à la �n de l’exercice pour être inclus dans ses états �nanciers. En vertu des 
règlements régissant la subvention conditionnelle du gouvernement provincial, 
ces deux éléments doivent être exclus du solde du fonds de fonctionnement, 
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L’e�ectif global a augmenté de 3,4 % entre janvier 2022 et janvier 2023 (tableau 4).  
Le corps professoral dans des postes non permanents s’est accru de 3,3 %, soit de 
286 membres. Le corps professoral dans des postes menant à la permanence s’est 
réduit de 18 membres et de 3 bibliothécaires. L’ensemble de l’e�ectif administratif 
et de soutien a augmenté de 3,4 % entre janvier 2022 et janvier 2023.

Tableau 4 : E�ectifs au 31 janvier de chaque année1

(5,0 %)4,6 %7 9393,3 %8321 301
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FONDS DE FONCTIONNEMENT 2022-2023  

Les prévisions concernant les produits non a�ectés sont de 10,8 M$ (1,1 %) supérieures 
aux produits prévus au budget, et les charges non a�ectées devraient dépasser de 
0,8 M$ (0,1 %) celles prévues au budget (tableau 5).

Les produits excédentaires proviennent de trois sources. La hausse prévue des subventions 
du ministère de l’Enseignement supérieur (MES) du Québec par rapport au budget est 
a�ribuable au reclassement dans le fonds de fonctionnement de produits (et des charges 
associées) qu’on avait prévu de comptabiliser au fonds avec restrictions. Les prévisions 
pour les produits tirés de la vente de biens et services dépassent les prévisions budgétaires 
de 11 M$, pour s’établir à 91 % des niveaux d’avant la pandémie.  Les prévisions quant 
aux produits d’intérêts à court terme sont supérieures de 7 M$ par rapport au budget, 
en raison de l’augmentation des taux d’intérêt et des soldes de trésorerie. La hausse des 
soldes de trésorerie s’explique principalement par le changement de méthode au sein 
du ministère pour la demande de �nancement de projets d’infrastructure, qui se fait sur 
une base mensuelle et non par un processus de remboursement annuel. 

Les charges salariales devraient dépasser de 9,8 M$ les prévisions budgétaires. La réduction 
prévue de 4,8 M$ par rapport au budget au chapitre des salaires des membres du corps 
professoral et bibliothécaires candidats à la permanence et des membres contractuels du 
personnel enseignant s’explique par les coûts inférieurs aux prévisions du renouvellement 
du corps professoral et bibliothécaires candidats à la permanence (di�érence entre le 
nombre d’arrivées et de départs). Par ailleurs, l’augmentation prévue de 8,9 M$ par rapport 
au budget en charges salariales pour le personnel administratif et de soutien est a�ribuable 
à l’accroissement de l’e�ectif à hauteur de 3,7 % entre le 1er janvier 2022 et le 1er janvier 
2023, sous l’e�et de la reprise des activités sur le campus et de l’embauche, conjugués 
à la hausse des coûts relatifs aux conventions collectives par rapport aux prévisions. Les 
prévisions en matière d’aide �nancière aux études en faveur de nouvelles initiatives sont 
également en hausse. Les charges non salariales devraient augmenter de 10,5 M$ par 
rapport au budget. Dans la plupart des catégories, l’augmentation des charges est faible; 
la plus importante est a�ribuable aux mauvaises créances.

Tableau 5 : Prévisions relatives au fonds de fonctionnement, 2022-2023 (en 
milliers de dollars)

Fonds de fonctionnement Budget 
2022-2023

Prévisions1 
2022-2023 Écart ($) Écart  (%)

Subventions – Canada 31 799 $ 32 931 $ 1 132 $ 3,6 %

Subventions – Québec 415 970 429 971 14 000 3,4 %

Droits et frais de scolarité 410 568 388 819 (21 749) (5,3 %)
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Les hypothèses budgétaires pour le fonds de fonctionnement en 2023-
2024 prévoient une répartition des ressources en appui au Plan stratégique  
académique 2017-2022 (tableau 6).  

Tableau 6 : Objectifs, indicateurs et cibles du Plan stratégique académique 2017-2022  

Objectif Indicateur Cible

Faire preuve 
d’ouverture sur  
le monde

Part des inscriptions 
d’étudiantes et étudiants 
internationaux au premier cycle.

Conserver une part de 25  
à 30 %.

Nombre d’expériences 
enrichissantes à l’étranger.

Doubler la proportion d’étudiantes 
et étudiants au premier cycle 
qui s’engagent dans ce type 
d’occasions à l’étranger.

Accroître  
la diversité

Proportion de femmes occupant 

Accrooccasi(tion de femA�eind<</]TJ
Ees occu94.1t)-10 ( )ang (en-US)/MCID 1291 >>BDC 
BT
8 0 0 8 330.9607 367.51 Tm
( )Toccasi(134.64 136%60 (.)]TJ
Ehoriz10 2022 (en-US)/MCID 1293 >>BDC 
BT
8 0 0 8 1306 0 8 138.64 295351 Tm
[(Propor)-10 (70on de femmes occuC 
/P -10 ( )mes )TsET
EMauang <<3Lang (en-US)/MCID 1303 >>BDC 
BT
8 0 0 8 1387 0 8 138.64 295.51 Tm
[(Propor)-10 (5s à l�groupTsETang signang s )]T 
/PET
<</Lang (en-US)/MCID 1303 >>BDC 
BT
8 0 0 8 1388 0 8 138.64 295351 T 2955351wTm
[(Propor)-10 (4P <</Lang351fesse <</ou)351fesse </titul 
/P (en-US)/MCID 1293 >>BDC 
BT
8 0 0 8 1308 58.25 295.51 Tm051wTm
[(Propoccasi(70on de femA�eind<</]TJ
Ees occu94.1t)-10 ( )a0g (en-US)/MCID 1303 >>BDC 
BT
8 0 0 8 131.1 378.51 Tm
[(Conser)-14.(5s à l6%60 (.)]TJ
Ehoriz10 2022 (en-US)/MCID 1293 >>BDC 
BT
8 0 0 8 131.3863 394.405 Tm
(Indr)-10 (34ériences )Tj
ET
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dans ses programmes de premier cycle, peu importe leur situation �nancière, 
McGill a considérablement augmenté les fonds dévolus aux programmes d’aide 
fondée sur les besoins.

En e�et, McGill réserve une part des nouveaux revenus nets tirés de la hausse 
des droits de scolarité déréglementés pour la réinjecter dans ces programmes, au 
pro�t des étudiantes et étudiants défavorisés. Ces fonds serviront principalement 
à alimenter les bourses d’admission et en cours d’études fondées sur les besoins, 
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À l’automne 2020, le Conseil des gouverneurs a approuvé un investissement pour 
les phases de programmation fonctionnelle et de conception. Au début de 2021, le 
MES et le Conseil des ministres du Québec ont o�ciellement marqué leur accord 
pour que le projet passe directement à la phase du dossier d’a�aires (60 % du 
travail de plani�cation et de conception).

De concert avec des spécialistes et des parties intéressées, l’équipe du projet a 
e�ectué la programmation fonctionnelle, l’évaluation technique des bâtiments 
existants et le concept architectural de transformation jusqu’à un niveau 
d’avancement à 60 %.  Les objectifs �xés pour cet exercice budgétaire consistent à 
soume�re le projet à l’approbation du ministère de la Culture et des Communications 
et de la Ville de Montréal, et à poursuivre la conception, l’exercice d’optimisation 
des coûts et la préparation du dossier d’a�aires qui sera présenté au gouvernement.

De plus, la conception et la construction du nouveau centre hors campus pourvu 
d’un système automatisé, qui accueillera la majeure partie de la collection de la 
bibliothèque, tirent à leur �n. Il reste à installer le système d’entreposage intelligent 
et à déménager les collections. Situé à Valley�eld, ce centre devrait ouvrir ses 
portes au début de 2024.

PROJET NOUVEAU VIC   

Après plus d’un siècle d’existence au pied du mont Royal, l’Hôpital Royal Victoria 
a déménagé au site Glen du Centre universitaire de santé McGill (CUSM) en 
2015. Depuis, le site emblématique de l’ancien hôpital a�end l’occasion de servir 
la communauté à nouveau. 

Près de dix ans plus tard, McGill a élaboré le projet Nouveau Vic, qui revitalisera une 
partie des bâtiments patrimoniaux laissés vacants. Il consiste à requali�er une partie 
de l’ancien hôpital en pôle de recherche, d’enseignement et d’apprentissage de 
pointe axé sur les systèmes de développement durable et les politiques publiques. 

La décontamination du site et d’autres travaux préliminaires ont débuté en janvier 
2022 dans les pavillons A, E et L, ainsi que dans les pavillons M et S datant de l’après-
guerre. La décontamination des pavillons M, L et S est maintenant terminée. Les 
travaux se poursuivent dans les pavillons A et E. 

Conformément à la Directive sur la gestion des projets majeurs d’infrastructure 
publique du gouvernement du Québec, l’Université a présenté un dossier d’a�aires 

complet au printemps 2022. Le gouvernement a donné son aval en juin de la même 
année et con�rmé un investissement de 620 M$. Le Conseil des gouverneurs a 
autorisé le lancement de la phase de construction le 6 octobre 2022. 

Au terme d’une vaste consultation publique, l’O�ce de consultation publique de 
Montréal (OCPM) a publié son rapport �nal en mai 2022, dans lequel il recommande 
l’approbation de deux modi�cations au règlement municipal a�n d’autoriser la 
requali�cation du site. Les modi�cations ont été adoptées par le conseil municipal 
à l’automne 2022 et sont entrées en vigueur le 6 janvier 2023. 

En�n, la Société québécoise des infrastructures, la Ville de Montréal et l’Université 
McGill ont signé un accord tripartite à l’automne 2022 établissan 240.1 (tit 0e035n d’e04>>BDC 
BTé)-2 ( )]TJ
ET
EMC TJ
n le 6 octobre 2022. 
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FONDS D’AMORTISSEMENT POUR LE REMBOURSEMENT  
DES OBLIGATIONS  

Le Conseil des gouverneurs a approuvé en 2019 le Plan directeur des campus. 
Pour �nancer les travaux d’entretien di�éré de ces initiatives et répondre aux 
besoins d’infrastructure informatique, l’Université a contracté une de�e à long 
terme. Elle est tenue de réserver une partie de ses produits non a�ectés annuels 
pour les verser dans un fonds d’amortissement qui servira à rembourser la de�e 
à l’échéance. À l’heure actuelle, l’Université a de l’avance dans ses contributions 
au fonds d’amortissement (tableau 7).

Les apports prévus pour 2022-2023 et les exercices suivants ont été revus en 
fonction de leur cumul réel, des taux d’intérêt révisés, et des montants et de la 
date d’émission des nouveaux titres de créance.

Tableau 7 : Contributions au fonds d’amortissement à partir du fonds de 
fonctionnement à l’horizon 2027-2028 (en milliers de dollars)

Exercice 
budgétaire

Prévision 
(annuelle)

Prévision 
(cumulative)

Contributions 
réelles 

(annuelles)

Contributions 
réelles 

(cumulées)

2018-2019 0 0 11 500 (a) 11 500

2019-2020 11 500 11 500 27 000 (a) 38 500

2020-2021 20 000 31 500 16 000 (a) 54 500

2021-2022 17 000 48 500 49 000 (a) 103 500

2022-2023 0 103 500 0 (f) 103 500

2023-2024 0 103 500 0 (b) 103 500

2024-2025 0 103 500 0 (o) 103 500

2025-2026 27 000 130 500 27 000 (o) 130 500

2026-2027 27 000 157 500 27 000 (o) 157 500

2027-2028 27 000 184 500 27 000 (o) 184 500

Note : (a) réalisation, (b) budget, (f) prévision, (o) projection

5.2 BUDGET 2023-2024

FONDS DE FONCTIONNEMENT  

L’excédent du fonds de fonctionnement budgétisé pour 2023-2024 se chi�re à 
0,6 M$, soit 0,05 % des produits non a�ectés prévus au budget (tableau 8).

Les produits non a�ectés devraient augmenter de 60,7 M$ (6,0 %) en 2023-2024 
par rapport aux prévisions pour 2022-2023. Le total des produits budgétisés en 
2023-2024 s’élève à 1 073 M$. Les produits non a�ectés devraient augmenter 
de 60,6 M$ (6,0 %) en 2023-2024 par rapport aux prévisions pour 2022-2023.

Les subventions provinciales devraient augmenter de 35,0 M$ (8,1 %) en 2023-
2024. Ce�e hausse s’explique principalement par l’indexation des subventions 
normalisées pour l’enseignement et de soutien fondées sur les inscriptions, ainsi que 
les investissements ciblés du ministère visant notamment à accroître le nombre de 
personnes diplômées dans les secteurs en pénurie de main-d’œuvre. On s’a�end 
à une augmentation des droits de scolarité et des frais de 25,7 M$ (6,6 %). Les 
droits de base réglementés seront majorés de 3 %. La hausse des droits et des frais 
s’explique en majeure partie par l’augmentation des inscriptions et les prévisions 
relatives aux droits déréglementés.  

Les charges salariales budgétisées devraient augmenter de 36,4 M$ (4,6 %) en 
2023-2024 par rapport aux prévisions pour 2022-2023. 

Les charges non salariales budgétisées devraient augmenter de 14,2 M$ (6,7 %) par 
rapport aux prévisions pour 2022-2023 et ainsi a�eindre 227,4 M$ en 2023-2024. 
Nous avons intégré un fonds pour éventualités de 10 M$ au budget 2023-2024. 
Bien que ce fonds soit réservé en premier lieu aux imprévus liés aux mesures de 
santé et de sécurité, aux pressions in�ationnistes et à l’instabilité géopolitique, 
tout excédent du fonds de fonctionnement résiduel en 2023-2024 sera versé au 
fonds d’amortissement pour 2025-2026.
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Tableau 8 : Budget 2023-2024, fonds de fonctionnement (en milliers de dollars)

Fonds de fonctionnement
Prévisions1 

2022-2023
Budget 

2023-2024
Écart ($)

Écart 
(%)

Subventions – Canada 32 931 $ 32 030 $ (901 $) (2,7 %)

Subventions – Québec 429 971 464 981 35 010 8,1 %

Droits et frais de scolarité 388 819 414 544 25 725 6,6 %

Vente de biens et services 135 186 133 423 (1 763) (1,3 %)

Dons et legs 8 729 6 979 (1 750) (20,0 %)

Produits de dotation (revenus de 
placement)

7 681 11 681 4 000 52,1 %

Produits d’intérêts à court terme 
(intérêts créditeurs)

8 933 9 274 341 3,8 %

Produits : Total 1 012 250 $ 1 072 913 $ 60 662 $ 6,0 %

Salaires des membres du corps 
professoral et bibliothécaires candidats 
à la permanence et des membres 
contractuels du personnel enseignant

321 229 $ 338 016 $ 16 787 $ 5,2 %

Salaires du personnel administratif  
et de soutien

286 408 300 413 14 005 4,9 %

Salaires et paiements aux étudiantes 
et étudiants

17 643 18 259 616 3,5 %

Aide �nancière aux étudiantes  

286 408
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13 M$ pour des travaux de construction �nancés par emprunt, 148,5 M$ pour le 
budget d’immobilisations provenant du MES (dont une part est dévolue à l’entretien 
di�éré) et 28,3 M$ pour des projets de TI �nancés par emprunt. Le budget comprend 
également les montants initialement prévus pour le projet Nouveau Vic et le projet 
de bibliothèque Fiat Lux. Le tableau 11 présente une ventilation des grands projets 
immobiliers �nancés par des obligations en 2023-2024. 

À la suite de la modi�cation de la répartition de l’enveloppe de subventions 
d’investissement provinciales par le MES en 2018-2019, McGill a vu sa part 
augmenter essentiellement en raison de l’âge et de l’état de ses bâtiments.

Le Bureau de coopération interuniversitaire (BCI) a mené en 2015-2016 un vaste 
exercice à l’échelle du Québec en vue de répertorier tous les travaux d’entretien 
di�éré à réaliser. Notre dé�cit d’entretien di�éré o�ciel de bâtiments subventionnés 
par le MES (à l’exclusion des résidences du centre-ville) a été o�ciellement estimé 
à 737 M$. En raison des limites méthodologiques, ce nombre est un minimum 
absolu (c’est-à-dire qu’il exclut les coûts liés aux travaux supplémentaires requis 
selon les recommandations des auditeurs immobiliers). 

Tableau 11 : Grands projets immobiliers �nancés par des obligations en 2023-
2024 (en millions de dollars)

Projet
Dépenses prévues 

en 2023-2024
Estimation 

du coût total

Fiat Lux 24,6 $ 200,0 $

Aréna McConnell – remplacement et installation 
de systèmes d’aération et de refroidissement

2,5 $ 12,3 $

Plan de reprise après sinistre des TI 5,2 $ 17,3 $

Mise à niveau du réseau et du système de téléphonie 4,3 $ 32,4 $

DETTE TOTALE ET DETTE BANCAIRE  

Dans la ligne des exercices précédents, Financement-Québec a demandé à 
l’Université d’instituer un régime d’emprunts auprès d’elle jusqu’au 30 juin 2023, a�n 
qu’elle puisse lui reme�re le nouveau versement de la subvention d’investissement. 
Le montant de l’emprunt pour la période se terminant le 30 juin 2023 est plafonné 
à 26,5 M$. Le MES rembourse les intérêts annuels en plus du capital emprunté. 
Dans la majorité des cas, ces sommes sont remboursées par l’émission de nouveaux 
emprunts à long terme. Le MES demande aux conseils des universités d’adopter 
une résolution autorisant l’établissement à contracter des de�es à long terme. La 
nouvelle de�e est émise par Financement-Québec pour re�nancer la de�e de la 

province qui arrive à échéance, et pour rembourser les emprunts bancaires à court 
terme contractés par l’Université pour le compte du gouvernement du Québec.

Depuis février 2022, le �nancement à court terme de projets d’immobilisations 
par le MES passe directement par Financement-Québec sur une base mensuelle, 
en fonction des dépenses engagées. Financement-Québec paie directement  
les intérêts.

Au 31 janvier 2023, le total des emprunts de l’Université s’élevait à 1,48 G$, 
dont 1,28 G$ d’emprunts à long terme. La de�e à long terme comprend 250 M$ 
d’obligations non garanties de premier rang de McGill émises en janvier 2016 et 
en juillet 2019, et 150 M$ d’obligations non garanties de premier rang émises en 
2002. Les 875,6 M$ restants sont en grande partie dus par le MES, qui rembourse 
à l’Université les charges d’intérêt liées aux obligations échues et aux subventions 
d’investissement.

Le coût des emprunts à court terme est passé de 2,5 % à 5,2 % au cours de l’exercice 
2022-2023, et les frais d’intérêt et bancaires devraient s’élever à 1,4 M$ pour 
l’exercice terminé le 30 avril 2023. Si l’Université revient en position d’emprunt, 
le taux moyen d’emprunt devrait monter à 5 % ou plus en 2023-2024. Aux �ns des 
estimations budgétaires, le taux d’emprunt à court terme plus élevé devrait être en 
partie compensé par une diminution des besoins d’emprunt bancaire résultant de 
l’établissement de la nouvelle ligne de crédit de Financement-Québec pour les projets 
d’immobilisations. Ainsi, les frais d’intérêt et bancaires a�eindront environ 1,5 M$.

S&P Global a a�rmé maintenir sa note AA (stable) dans son rapport du 8 février 
2023, soit la même qu’en février 2022. Selon sa notation annuelle du 8 mars 2023, 
Moody’s con�rme la note Aa2 (stable) de McGill pour les émissions d’obligations 
de série A (150 M$), de série B (160 M$) et de série C (90 M$), soit la même qu’en 
janvier 2022.

RISQUES FINANCIERS

Stabilité de la politique de �nancement du Québec : La nouvelle politique de 
�nancement a été appliquée entièrement pour la première fois à l’exercice 2019-
2020. Depuis, le gouvernement du Québec a continué d’augmenter son �nancement 
pour les universités durant la pandémie de COVID-19, en investissant plus de fonds 
non a�ectés pour soutenir l’enseignement et l’administration, ainsi que les projets 
d’immobilisations. Pour l’exercice 2023-2024, nous pourrons encore compter sur le 
soutien �nancier du gouvernement du Québec. Bien que la pandémie soit derrière 
nous, nous continuerons de surveiller et de gérer les risques liés à une éventuelle 
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réorganisation du �nancement public au cours des années à venir. Notons que le 
gouvernement du Québec a entrepris une révision de sa politique de �nancement 
en collaboration avec les universités. Par conséquent, des modi�cations pourraient 
être apportées aux hypothèses de subvention à partir de 2024-2025. 

Réussite du déploiement du plan pour l’augmentation des inscriptions à l’automne 
2023 : L’exécution de ce plan pour l’automne 2023 représente un risque budgétaire 
principalement lié au déclin de l’e�ectif étudiant payant des droits de scolarité 
déréglementés. L’unité Analyse, plani�cation et budget du Bureau du vice-principal 
exécutif et vice-principal aux études a créé un environnement d’intelligence 
d’a�aires et d’analyse éprouvé a�n de fournir à la haute direction de McGill des 
données exactes, actuelles et éclairantes sur les demandes et les o�res d’admission 
et sur les réponses des candidates et candidats.

Capacité de limiter la croissance de l’e�ectif :
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Fonds de fonctionnementFonds de fonctionnement
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Les états �nanciers véri�és de l’Université sont établis conformément aux normes 
comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif, selon la méthode 
du report.

Les principales méthodes comptables ci-dessous ont été suivies pour l’établissement 
des états �nanciers véri�és annuels de l’Université.

1. CONSTATATION DES PRODUITS

L’Université suit la méthode du report pour comptabiliser les apports a�ectés, 
qui incluent les dons et les legs, ainsi que les subventions et les contrats. Les 
subventions de recherche sont constatées comme produits dans l’exercice au 
cours duquel les charges connexes sont reconnues.

Les produits d’intérêts et de dividendes sont constatés selon la méthode de la 
comptabilité d’exercice. Les gains ou les pertes réalisés à la vente de placements sont 
comptabilisés lorsque les titres sont vendus. Les gains et les pertes non réalisés liés 
à la variation de la valeur de marché sont présentés à titre de produit de placement.

2. IMMOBILISATIONS

Les immobilisations sont comptabilisées au coût. Les acquisitions faites à partir 
du fonds avec restrictions sont inscrites directement à l’actif du fonds des 
immobilisations. Les apports de fonds a�ectés sont comptabilisés dans le fonds des 
immobilisations à titre d’apports reportés et inscrits comme produits avec imputation 
parallèle de la charge d’amortissement correspondante. Les immobilisations 
construites n’incluent pas les intérêts engagés au cours de la construction. Les 
apports en immobilisations sont comptabilisés à la juste valeur à la date de l’apport 
lorsqu’il est possible de faire une estimation raisonnable de ce�e juste valeur; si 
ce n’est pas le cas, les immobilisations sont comptabilisées à une valeur nominale. 
L’amortissement des immobilisations en cours de développement débute lorsque 
le développement est achevé.

3. SUBVENTIONS À RECEVOIR

Selon les PCGR, ces montants remplissent les critères d’un actif. Une charge 
compensatoire correspondante est comptabilisée à titre d’apport reporté.

4. PROMESSES DE DONS

Les promesses de dons sont comptabilisées seulement lors de l’encaissement des 
dons et sont présentées dans les notes annexes aux états �nanciers, conformément 
aux pratiques dans le milieu universitaire canadien et aux normes comptables 
canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

5. ACTUALISATION DES SUBVENTIONS À RECEVOIR À LONG TERME

Selon les PCGR, les e�ets à recevoir à long terme sont ramenés à leur valeur 
actuelle. Un taux basé sur le risque de contrepartie est donc convenu.

6. REPORT DES SUBVENTIONS DE RECHERCHE  
ET D’INVESTISSEMENT

Selon la méthode du report, les fonds de recherche et les subventions 
d’investissement non dépensés sont comptabilisés comme des produits reportés, 
plutôt que comme produits de subventions. La constatation des produits se fait au 
cours de l’exercice où les charges s’y rapportant sont comptabilisées.

7. DETTE À LONG TERME

La de�e à long terme est présentée à la valeur brute de l’encours total de la de�e.

8. JOURS DE CONGÉ ANNUEL INUTILISÉS, OBLIGATIONS AU 
TITRE DES AVANTAGES POSTÉRIEURS AU DÉPART À LA RETRAITE 
ET CHARGES DE RETRAITE À PAYER

En ce qui concerne les jours de congé annuel inutilisés, les obligations au titre des 
avantages postérieurs au départ à la retraite et les charges de retraite à payer, les 
charges à inscrire sont comptabilisées sur les périodes de service. Une évaluation 
comptable actuarielle est réalisée à la �n de chaque exercice a�n de déterminer les 
montants liés aux charges de retraite à payer et aux obligations au titre des avantages 
postérieurs au départ à la retraite. L’évaluation se fonde sur les estimations et les 
hypothèses retenues par la direction. La dernière évaluation actuarielle triennale 
du régime de retraite a eu lieu le 31 décembre 2019.

A N N E X E  3  :  P R I N C I P A L E S  M É T H O D E S  C O M P T A B L E S  
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Actif (Asset) : Immobilisation corporelle ou incorporelle de valeur positive pour 
l’Université (p. ex. trésorerie, e�ets à recevoir du gouvernement, installations ou 
matériel).

Activité (Activity) : Production exécutée sous le contrôle, la responsabilité et la 
gestion d’une unité institutionnelle qui combine des ressources en main-d’œuvre, 
en capital et en biens et services pour fabriquer des biens ou o�rir des services.

Ajustements comptables de �n d’exercice (Year-End Audit Adjustments) : Coûts 
liés aux principales obligations de l’Université – jours de congé annuel inutilisés, 
obligations au titre des avantages postérieurs au départ à la retraite et charges de 
retraite à payer – qui doivent être inscrits comme charges à payer sur les périodes 
de service. Ces trois ajustements expliquent l’écart entre le dé�cit accumulé selon 
les PCGR et le dé�cit accumulé �nancé par l’Université. Ils sont exclus du calcul 
du gouvernement provincial des résultats d’exploitation annuels qui servent à 
déterminer l’admissibilité à la subvention conditionnelle.

Amortissement (Amortization) : Répartition systématique et logique dans le temps 
des coûts de certains biens dont on s’a�end que les avantages économiques 
s’échelonnent sur plusieurs périodes comptables. En ce qui concerne les unités 
ayant à rembourser des emprunts internes, représente le remboursement 
systématique de la de�e dans le délai convenu.

Budget : Plan organisationnel exprimé en termes �nanciers et servant à mesurer 
les niveaux de produits et de charges réalisés par rapport à des prévisions et 
projections données.

Capitalisation (Capitalization) :
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Fonds de dotation (Endowment Fund) : Fonds formé de l’ensemble des dons, 
legs et donations, y compris au titre de chaires, de l’aide �nancière ou d’autres 
�ns spéci�ées, qui est investi de manière à rapporter un rendement raisonnable 
avec le temps, tout en préservant le pouvoir d’achat du capital initial. Les béné�ces 
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